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Le présent manuel réunit l’ensemble des dispo-
sitions générales régissant l’exportation des 
marchandises. Compte tenu de la spécificité 
de ces opérations, il convient d’accorder une 
importance particulière à la bonne maîtrise des 
lois et des règlementations Tunisiennes relatives au 
commerce extérieur.

Dans le même contexte, et étant donné que les 
normes, règlements techniques et procédures 
d’évaluation de la conformité varient d’un pays à un 
autre, l’exportateur est tenu d’adapter son produit 
à ces exigences techniques pour mieux s’intégrer 
dans le marché ciblé. A cet effet, la plateforme e-ping  
permet à l’exportateur d’accéder rapidement à 
un système d’alertes pour les notifications sur les 
mesures Sanitaires et Phyto-Sanitaires (SPS) et 
Obstacles Techniques au Commerce (OTC). Cet outil 
joue un rôle significatif en termes de facilitation du 
dialogue Public Privé sur les potentiels problèmes 
au commerce à un stade précoce.  

Il convient aussi que les documents sollicités à 
l’exportation y compris les factures définitives, les 
autorisations d’exportation, le contrôle technique 
à l’export et autres autorisations spéciales soient 
préparés au moment convenable.    

En cas de besoin d’aide et d’intervention en temps 
réel, l’exportateur peut solliciter le service « SOS 
Export-Douane », disponible 7 jours sur 7 et au-delà 
des horaires administratifs pour l’assister dans les 
opérations de dédouanement des marchandises.

Conclusion
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Références règlementaires (Lois)

Références règlementaires (Décrets)

Domaine d’application

Domaine d’application

Loi N° 94-41 du 07- 03-1994 relative au commerce extérieur 

Décret N° 94-1742 du 29-08-1994 Fixant les listes des produits exclus du régime 
de la liberté du commerce extérieur (modifié par le Décret N° 2000-1803 du 31-
07-2000) 

Loi n° 94-42 du 07/03/1994 telle que modifiée et complétée par la loi n° 96-59 
du 06/07/1996 et la loi n° 98-102 du 30/11/1998 Fixant le régime applicable à 
l’exercice des activités des sociétés de commerce international

Décret N° 94-1743 du 29-08-1994 Fixation des modalités de réalisation des 
opérations de commerce extérieur (modifié par le Décret N° 2006-2619 du 02-
10-2006 ainsi que le Décret N° 2014-3487 du 18-09-2014) 

Décret N° 97-2470 du 22-12-1997 Portant institution de la liasse unique à 
l’importation et à l’exportation des marchandises et du système intégré de 
traitement automatisé des formalités de commerce extérieur (modifié par le 
Décret N° 2006-2620 du 02-10-2006) 

Décret N° 77-608 du 27-07-1977 Fixant les conditions d’application de la loi n° 
76-18.

Loi N° 76-18 du 21-01- 1976 Portant refonte et codification de la législation des 
changes et du commerce extérieur régissant les relations entre la Tunisie et les 
pays étrangers

Loi n° 2008-34 du 2 juin 2008 Portant promulgation du code des douanes

Décret n° 94-1744 du 29/08/1994 Fixant les modalités de contrôle technique à 
l’importation et à l’exportation et les organismes habiletés à l’exercer (complété 
par le Décret N° 99-1233 du 31-05-1999 et modifié par le Décret N° 2010-1684 
du 05-07-2010).

Décret 2006-2268 du 14-08-2006 Portant institution de la liasse de transport et 
d’un système intégré pour le traitement des procédures de transport international 
de marchandises

Décret n°2007-79 du 15 janvier 2007  Relatif à la création des Chambres de 
Commerce et d’Industries à la fixation de leurs dénominations, leurs sièges et 
leurs circonscriptions territoriales

Commerce extérieur

Commerce extérieur

Activité des sociétés de 
commerce international

Commerce extérieur

Commerce extérieur

Règles de change

Règles de change

Douane

Contrôle technique 

Transport

Certificat d’origine

Annexe 1 : Les références règlementaires du commerce extérieur

Tableau 2 : Liste des références règlementaires (Lois)

Tableau 3 : Liste des références règlementaires (Décrets)
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Références règlementaires (arrêtés) Domaine d’application

Arrêté du Ministre du Commerce du 28-10- 2000 Fixant la forme et le contenu du 
titre de commerce extérieur dans le cadre de la liasse unique.

Arrêté du Ministre des Finances du 15- 01-2001 Modifiant et complétant l’arrêté 
du ministre du plan et des finances du 24-12-1982 instaurant une procédure 
simplifiée de dédouanement par le système d’information douanier automatisé 
SINDA.

Arrêté du ministre du commerce et de l’artisanat, du 15 septembre 2005, portant 
modification de l’arrêté du ministre de l’économie nationale du 30 Aout 1994 
Fixant la liste des produits soumis au contrôle technique à l’importation et à 
l’exportation. 

Arrêté du ministre de l’Agriculture et des Ressources Hydrauliques du 9 juillet 
2005, portant approbation du cahier des charges types de la production animale 
selon le mode biologique

Arrêté du ministre de l’agriculture et des ressources hydrauliques, du ministre du 
commerce et de l’artisanat et du ministre de l’industrie, l’énergie et des petite 
et moyennes entreprises du 19 octobre 2005 portant approbation du cahier des 
charges organisant l’exportation d’huile d’olive Tunisien. 

Arrêté et du ministre de l’industrie, l’énergie et des petite et moyennes 
entreprises du 11 février 2015 portant approbation du cahier des charges relatif 
à l’organisation de l’activité de conditionnement des huiles alimentaires et à la 
création  d’une commission de contrôle technique

Arrêté du ministre de l’industrie, l’énergie et des petite et moyennes entreprises 
du 12 mai 2009 portant approbation du cahier des charges relatif à l’organisation 
de l’activité des unités de production des conserves des fruits et légumes et à la 
création d’une commission de contrôle technique. 

Arrêté conjoint des ministres du commerce, des finances et du transport du 20-
04- 2001 Fixant la procédure du système intégré de traitement automatisé des 
formalités du commerce extérieur.

Arrêté du ministre de l’agriculture du 28 février 2001 portant approbation du 
cahier des charges type de la production végétale selon le mode biologique.

Arrêté du ministre de l’agriculture du 4 janvier 2013 fixant les conditions sanitaires 
pour la création des établissements de traitement, de transformation et de 
stockage des viandes et abats.

Arrêté du ministre de l’industrie, l’énergie et des petite et moyennes entreprises 
du 4 février 2008  portant approbation du cahier des charges relatif à l’organisation 
de l’activité du conditionnement des dattes, fruits et légumes frais à la création 
d’une commission de contrôle technique 

Arrêté du ministre de l’industrie, l’énergie et des petite et moyennes entreprises 
du 12 mai 2009 portant approbation du cahier des charges relatif à l’organisation 
de l’activité des unités de production des semi-conserves des produits d’origine 
végétale et à la création d’une commission technique. 

Commerce extérieur

Commerce extérieur 

Contrôle technique

Agréage technique 

Agréage technique 

Agréage technique 

Agréage technique 

Commerce extérieur 

Agréage technique 

Agréage technique 

Agréage technique 

Agréage technique 

Tableau 4 : Liste des références règlementaires (Arrêtés)
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Références règlementaires (circulaires) Domaine d’application

Arrêté du ministre de la santé du 24 Aout 2017 complétant l’arrêté du ministre 
de la santé du 10 septembre 1996  fixant les modalités d’octroi d’une autorisation 
de mise sur le marché de médicaments à usage humain, son renouvellement et 
sa cession.

Circulaire BCT N° 91-07 du 24-04-1991 : Apurement et suivi des dossiers de 
domiciliation afférents à des opérations de commerce extérieur.

Circulaire BCT N° 93-14 du 15-09-1993 : Conditions d’ouverture et de 
fonctionnement des comptes professionnels en devises ou en dinars convertibles

Circulaire BCT N° 94-14 du 14-09-1994 : Règlement financier des importations et 
des exportations des marchandises

Circulaire BCT N° 94-03 du 01-02-1994 : Modalités d’exécution des paiements en 
provenance et à destination de l’étranger

Commerce extérieur

Règles de change

Règles de change

Règles de change

Règles de change

Tableau 5 : Liste des références règlementaires (Circulaires)
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Annexe 2 : Les accords commerciaux de la Tunisie

Les accords de libre échange

Les groupements économiques 

Les accords de type NPF 

Le système généralisé des préférences  

Les Accords bilatéraux avec le Maroc, Jordanie, Egypte, Libye, Koweït, 
Algérie, Mauritanie, Palestine, Syrie, Soudan, Sénégal, Niger et Turquie.  

Accord de partenariat avec l’Union Européenne (27 Etats membres). 
Association Européenne de Libre Echange AELE (Suède, Norvège, Islande, 
Lichtenstein) 

La Tunisie est signataire de plus d’une quarantaine d’accords sur la base de 
traitement de la Nation la Plus favorisée avec :
Norvège, Suisse, Bulgarie, Hongrie, Pologne, Roumanie, Tchéquie, Russie, 
Ukraine, Turquie, Malte, Argentine, Brésil, Cuba, Canada, Chine, Corée 
du Sud, Corée du Nord, Iran, Inde, Japon, Indonésie, Pakistan, Thaïlande, 
Malaisie, Vietnam, Nigeria, Liberia, Gabon, Cameroun, Ethiopie, Zimbabwe, 
Mozambique, Namibie, Afrique du Sud, Zambie, Gambie, Côte d’Ivoire, Mali, 
Togo, Bénin..

En mettant en œuvre ce système, les pays industrialisés acceptent de laisser 
entrer sur leurs marchés, en franchise de droits de douane, certains produits 
provenant de pays en voie de développement. La Tunisie bénéficie de ce 
système avec les USA, le Canada, le Japon et la Russie.

Pour plus d’informations sur ces accords, veuillez consulter le site web 
de la Direction Générale des Douanes (rubrique: conventions et accords 
internationaux)

Les Accords multilatéraux avec GZALE (Grande Zone Arabe de Libre Echange 
comportant 18 pays arabes), AGADIR (Tunisie, Maroc, Egypte et Jordanie) et 
COMESA (Le marché commun de l’Afrique orientale et australe comportant 
21 membres) 
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Annexe 3 : Les incoterms

Les incoterms définissent les responsabilités et les obligations d’un vendeur et d’un acheteur dans les 
domaines suivants : chargement, transport, livraison des marchandises ainsi que les formalités et charges 
(assurances) liées à ces opérations. Ils indiquent plus précisément, le lieu de transfert des risques: En cas 
d’avarie à un moment donné du transport, qui aura à supporter les charges liées au dommage entre le 
vendeur et l’acheteur. La version 2010 comporte les termes de commerce international suivants:

Incoterms DescriptionMode de
transport

Lieu de transfert
de coûts et risques

EXW 

FCA 

FAS 

FOB 

CFR 

CIF 

Tous les modes de 
transport

Tous les modes de 
transport

Maritime

Maritime

Maritime

Maritime

L’exportateur met la marchandise à 
la disposition de l’importateur dans 
les locaux de l’exportateur ou à un 
autre lieu désigné (à savoir chantier, 
usine, entrepôt, etc.). Cette condition 
représente l’obligation minimale pour 
l’exportateur.

L’exportateur livre la marchandise au 
transporteur désigné par l’importateur 
au lieu convenu, par exemple, terminal à 
conteneurs.

L’exportateur a rempli son obligation 
de livraison quand la marchandise a été 
placée le long du navire, sur le quai au 
port d’embarquement. Il a l’obligation de 
dédouaner la marchandise à l’exportation.

L’exportateur met la marchandise à bord 
d’un bateau au port désigné et supporte 
la totalité des coûts en découlant jusqu’au 
point convenu.

L’exportateur supporte les coûts et les 
frais de transport maritime nécessaires 
pour acheminer les marchandises du port 
d’embarquement au port de destination.

L’exportateur a les mêmes obligations 
qu’en CFR mais il doit en plus fournir une 
assurance maritime contre le risque de 
perte ou de dommage de la marchandise 
au cours du transport. Il doit s’occuper 
des formalités d’exportation.

L’importateur doit supporter 
tous les coûts et les risques liés à 
l’acheminement de la marchandise 
depuis les locaux de l’exportateur.

L’acheteur choisit le mode de 
transport et le transporteur. Il paye 
le transport principal. Le transfert 
des frais et des risques intervient 
au moment où le transporteur 
prend en charge la marchandise.

L’acheteur doit supporter tous 
les frais et les risques de perte et 
de dommage que peut courir la 
marchandise lors du transport 
jusqu’à la destination finale.

Au bord du navire, l’importateur 
prend en charge la totalité des 
coûts tels que le fret maritime et la 
prime d’assurance.

Le transfert des risques s’effectue 
au moment où les marchandises 
sont mises à bord du navire. La 
prime d’assurance est laissée à la 
charge de l’importateur.

La marchandise voyage aux risques 
et périls de l’acheteur. Le transfert 
des risques s’effectue au moment 
où les marchandises sont mises à 
bord du navire.

Tableau 6 : Liste des incoterms
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CPT 

CIP 

DAT 

DDP 

DAP 

Tous les modes de 
transport

Tous les modes de 
transport

Tous les modes de 
transport

Tous les modes de 
transport

Tous les modes de 
transport

L’exportateur choisit le mode de 
transport et paye le fret pour le transport 
de la marchandise jusqu’à la destination 
convenue. Il dédouane la marchandise à 
l’exportation.

L’exportateur a les mêmes obligations 
qu’en CPT, mais il doit en plus fournir une 
assurance contre le risque de perte ou de 
dommage que peut courir la marchandise 
au cours du transport. Il dédouane la 
marchandise à l’exportation.

L’exportateur organise et paie le 
déchargement de la marchandise au point 
de destination et son acheminement 
jusqu’au terminal convenu.

L’exportateur supporte tous les frais, y 
compris le dédouanement à l’import et 
le paiement des droits et taxes exigibles 
jusqu’au lieu convenu, la marchandise 
prête à être déchargée.

L’exportateur doit livrer la marchandise 
en la mettant à la disposition de 
l’acheteur sur le moyen de transport 
d’approche, prêtes pour être déchargée à 
l’endroit convenu (si spécifié), au lieu de 
destination convenu. Le vendeur assume 
les risques liés à l’acheminement de la 
marchandise jusqu’au lieu de destination.

Quand la marchandise est remise 
au transporteur principal, les 
risques sont transférés du vendeur 
à l’acheteur.

Quand la marchandise est remise 
au transporteur principal, les 
risques sont transférés du vendeur 
à l’acheteur.

Le transfert de risques se fait 
lors de la mise à disposition de la 
marchandise au terminal désigné, 
déchargée du moyen de Transport 
principal.

Le transfert des frais et des risques 
se fait à la livraison chez l’acheteur. 
Ce dernier est responsable et doit 
payer le déchargement.

Le transfert des risques se fait 
lors de la mise à disposition de la 
marchandise, au lieu convenu, à 
bord du véhicule de transport.
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Annexe 4 : Adresses utiles

Guichet unique commercial
Maison de l’exportateur 
Centre urbain nord  - BP 225 
1080 Tunis  - CEDEX 
Tel : 00216 71 130 325
Fax : 00216 71 237 325 
Mail : guc@tunisiaexport.tn  

Service général SOS Export
Maison de l’Exportateur 
Centre urbain nord  - BP 225 
1080 Tunis  - CEDEX 
Tel : 00216 98 335 345

CEPEX
Maison de l’exportateur 
Centre urbain nord  - BP 225 
1080 Tunis  - CEDEX 
Tel : 00216 71 130 320
Fax : 00216 71 237 325 
Mail : rapidcontact@tunisiaexport.tn  

Service SOS Export – Douane
Numéro Vert : 80103066/ Tel : 71796300
Mail : cve@douane.gov.tn  

CEPEX Sousse
4 Rue Docteur Calmet, 5ème étage, immeuble 
central 
Bureau E2, 4000 Sousse 
Tel : 00216 71 130 380
Fax : 00216 73 228 843 
Mail : cepex.sousse@topnet.tn  

CEPEX Sfax
Avenue Hédi Nouira, Complexe Emna City, 
Escalier A, 5ème étage , Bureau N°509 -3000 Sfax
Tel : 00216 71 130 081
Fax : 00216 74 402 487 
Mail : cepex.sfax@topnet.tn  

Chambre de Commerce et d’Industrie de Tunis 
1, Rue des entrepreneurs, 1001, Tunis   
Tel : 00216 71 350 300/ 00216 71 258 910 / 00216 
71 247 322
Fax : 00216 71 354 744  
Mail : oussama.sae@ccit.com.tn  

Office du Commerce de la Tunisie 
65, Rue de la syrie, 1002 Belvédère, Tunis    
Tel : 00216 71 800 040 
Fax : 00216 71 788 974  
Mail : oct@oct.gov.tn 

Douane
Rue Asdrubal – Lafayette Tunis 1002  
Tel : 00216 71 799 700
Fax : 00216 71 791 644
Mail : guc.douane@tunisiaexport.tn 

Les points export des Chambres de Commerce
et d’Industrie 
Tunis
Contact : Samed BEN ABID  (responsable point 
export de Tunis) 
Tel : 00216 71 71 350 300 /Fax : 00216 71 258 910  
Mail : samed.sae@ccit.com.tn  
Sfax
Contact : Aida LOUKIL  (sous –directeur) 
Tel : 00216 71 74 296 120 /Fax : 00216 74 296 121   
Mail : aida.loukil@ccis.org.tn   
Nord-est 
Contact : Slim JMILI (sous- directeur)   
Tel : 00216 71 72 413 011  /Fax : 00216 72 436 044   
Mail : ccine.export@gnet.tn   
Nord-ouest 
Contact : Aymen BOUALI  (chef service) 
Tel : 00216 78 458 458  /Fax : 00216 78 455 789   
Mail : aymen.ccino@hexabyte.tn 

Tunisie TradeNet 
Lotissement El Khalij, Les Berges du Lac 1056 Tunis
Tel : 00216 71 861 712
Fax : 00216 71 861 141  
Mail : commercial@tradenet.com.tn 
Agence Sfax : Tel : 74 201 227/ Fax : 74 201 256 
Agence Sousse : Tel : 73 227 136 
Centre 
Contact : Adel MAAREF (directeur promotion de 
commerce extérieur)   
Tel : 00216 73 225 044   /Fax : 00216 73 224 227    
Mail : cci.dci@planet.tn
Sud-est  
Contact : Zouhair OTHMEN (directeur assistance à 
l’export)    
Tel : 00216 75 274 900  /Fax : 00216 75 274 688   
Mail : ccise.export@gnet.tn  
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Cap-bon 	
Contact : Asma CHARADA (cadre administratif )   
Tel : 00216 72 237 282  /Fax : 00216 72 278 417    
Mail : ccicapbon.communication@planet.tn   
Sud-ouest 
Contact : Riadh MANSOURI (responsable de la 
chambre du sud-ouest)     
Tel : 00216 77 476 580
Mail : kasserine.cciso@gmail.com  

INNORPI
Rue assistance n°8 par la rue Alain Savary, BP 57 
Cité El Khadhra 1003 Tunis 
Tel : 00216 71 806 758  
Fax : 00216 71 807 071
Mail : contact@innorpi.tn  

OMMP
Avenue du 1er Juin 2060 La goulette 
Tel : 00216 70 240 000  
Fax : 00216 71 735 812
Mail : ommp@ommp.nat.tn  

Ministère de l’Agriculture, des Ressources
Hydrauliques et de la Pêche 
Rue Alain Savary 1002 Tunis 
Tel : 00216 71 786 833  
Fax : 00216 71 799 457
Mail : mag@ministeres.tn  

Chambre de Commerce et d’Industrie
du Centre
Rue Chadly Khaznadar - 4000 Sousse
Tel : 73 225 044/ 73 225 182
Fax : 73 224 227  
Mail : ccis.sousse@planet.tn

Ministère du Transport 
13 Rue Borjine 1073 Monplaisir  
Tel : 00216 71 242 628    
Fax : 00216 71 901 559 
Mail : boc@mt.gov.tn  

Ministère du Commerce 
Rue Hedi Nouira Tunis
Tel : 00216 71 806 758  
Fax : 00216 71 354 456
Mail : mcmr@ministeres.tn  

Ministère de l’Industrie et des Petites et 
Moyennes Entreprises 
Immeuble Beya 40 Rue sidi Elheni Monplaisir 
1002 Tunis  
Tel : 00216 71 905 132   
Fax : 00216 71 904 216 
Mail : contact@industrie.gov.tn   

Chambre de Commerce et d’Industrie
du Cap Bon 
10, avenue Mongi Slim, BP 113- 8000 Nabeul - 
TUNISIE 
Tel : 72 287 260 - 72 224 451
Fax : 72 287 417
Mail : cci.capbon@planet.tn

Chambre de Commerce et d’Industrie de Sfax
Rue du Lieutenant Hammadi TEJ B.P. 794 - 3018 
SFAX
Tel : 74 296 120
Fax : 74 296 121 -74 296 122
Mail : ccis@ccis.org.tn

Chambre de Commerce et d’Industrie
du Nord-Est 
Tel : 72 432 445
Fax : 72 444 905
Mail : ccine.biz@gnet.tn

Chambre de Commerce et d’Industrie 
du Nord-Ouest 
Rue Hédi CHAKER 9000 Béja - Beja - Tunisie
Tel : 78.456.261 /78.451.310 /78. 458.458
Fax : 78.455.789
Mail : ccino.beja@hexabyte.tn

Chambre de Commerce et d’Industrie
du Sud-Est 
202, Avenue Farhat Hached 6000 Gabès - Tunisie
Tel : 75 274 900
Fax : 75 274 688
Mail : ccise@gnet.tn

Chambre de Commerce et d’Industrie
du Sud-Ouest 
Rue du Nil BP 46 Gafsa 2100 Tunisie - Tunisie
Tel : 76 22 66 50
Fax : 76 22 41 50
Mail : contact@cciso.org
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